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Cernés, mais pas bernés  !

PRENEZ UNE CARTE au 1 /25 000e, pour
aller randonner curieux… et allez sur la
commune de Lapeyrouse (63) lieu dit
« Le Vernet », un GAEC y pratique
l’ industrie porcine.

À 700 m de là, au lieu-dit « Les
Bourses », autre GAEC, aussi dans la
pratique de l’ industrie porcine avec une
extension à venir pour passer de 432 à
1 644 porcs à l’engrais.

La filière a le vent en poupe, et on est
envahi dans la région ! Souffrance ani-
male, tenue loin des regards. Un concours
avec la Bretagne serait-il ouvert ? Silence,
laisse faire, mange et tais-toi ?

Les épandages sur Lapeyrouse et Ver-
nusse avec les pluies auront peut-être
bien raison du ruisseau du Puy Guillou…
mais allez vous y balader et rencontrez
ces industriels des temps modernes, dis-
cutez avec eux, et si un gros syndicat
d’exploitants agricoles (des paysans ?) se
plaît à dire qu’ils nous nourrissent, serez-
vous rassurés pour autant ?

Vous avez un peu de temps devant
vous ? Alors profitez-en pour découvrir
au lieu-dit « Les Landes » à Durmignat,
la réalisation en cours d’une nouvelle
porcherie industrielle : 1 008 porcs à
l’engrais sur 961 m2, même esprit, même
ambition, même nature de projet : des
porcs qui jamais ne verront le jour, qui
deviennent des « choses » dès lors qu’ils
sont nés, mis à l’engrais pour 4 à 6 mois
dans le meilleur des cas, engraissés à quoi ?
Les consommateurs pourraient savoir ce
qu’ils mangent ? Aliment sec, c’est quoi ?
Ça vient d’où ? C’est fait comment ? Il
paraît qu’on appelle ça des aliments médi-
camenteux car ils contiennent des antibio-
tiques. Hummm !

Epandages sur Durmignat et surtout
Echassières, labellisée station verte
(ouf ! ! ça rassure ! ) mais à terme pollution
des mares, rus et ruisseaux et Bouble à sec
en été lors des canicules. Tout va bien !

Servant (63), au lieu-dit « Les
Bruyères » pas très loin du plan d’eau,
bien agréable aux beaux jours : pêcheurs,
marcheurs, pétanqueurs, nageurs, cam-

peurs…, une EARL, encore une porche-
rie industrielle qui doit passer de 1465 à
2196 porcs (dont 1956 porcs à l’engrais).
Avec générosité cet ICPE1 « s’épandra » sur
les communes de Servant, (premier servi),
Moureuille, Veauce, Vicq et Sussat !

Et incroyable : il semblerait que des
mauvaises langues font circuler le bruit
que d’autres projets de cet acabit seraient
« dans les tuyaux », mêmes profils,
mêmes ressorts, mêmes mots et maux.
L’industrie porcine se tient cachée : qui
peut voir les animaux, en acheter sur
place, ou passer commande après avoir
visité le lieu où ils sont engraissés ?
Heureusement il existe aussi des fermes
où les paysans sont fiers de nous montrer
leur élevage ou leur culture. Des chan-
gements de mentalité pourraient faire
bouger cette situation, suite à la diffusion
d’une vidéo présentée par différents
médias le 7 octobre ! Dans la foulée
Sébastien Arsac, membre fondateur de
L214 intervenait sur l’émission H2O
(16h Radio France Bleue pays d’Au-
vergne). Donc tout un chacun sait, ou
peut savoir, ou enfin on peut penser
qu’ il devient très difficile de ne pas
savoir, sinon à préférer fermer les yeux,
faire comme si, avaler quelques cou-
leuvres de plus.

Pour conclure je me demande si :
« Personne ne sait ce qui se passe aujour-
d’hui parce que personne ne veut qu’il se
passe quelque chose » (intro à l’émis-
sion « les pieds sur terre » 13h30 du
lundi au vendredi sur France culture).

1 ICPE : Installation Classée pour la
Prévention de l’Environnement.

CÉRÈS

MALHEUREUSEMENT, d’autres projets
risquent de voir le jour : à Mérinchal,
Nouhant, Tercillat, Jouillat, Saint-Julien-
La-Genête. . . 1 3 500 cochons enfermés
au milieu de notre campagne ! ! !
Les compagnies porcines (genre Cirhyo

à Montluçon) cherchent des endroits où se
développer. La peste porcine africaine
ayant sévi en Chine, puis débarqué en
Alllemagne, le cochon n'ayant certaine-
ment plus la côte en Bretagne, on regarde
où en mettre encore plus !
Et comme d'habitude, l’État, bonne

poire, aide les grosses compagnies.
L'INRA et le ministère de l’agriculture
ont lancé tout un programme dans le
MassifCentral pour promouvoir le
cochon. Ils l’ont appelé « Aporthe com-
plémentarité bovin-porcin ». T'as des
vaches, fais donc des cochons, on a des
porcheries à placer ! Voilà le mot d'ordre !

En tête de gondole du programme
« Aporthe », on trouve nos éleveurs
creusois notamment ceux de Verneiges !
Et comme les éleveurs, après, ils feront

du boeuf et du porc, et ben, bingo, on
pourra leur payer le bœuf encore moins
cher. . . mais si, puisqu'ils auront le porc
pour compenser !
Il y a même une association « Porc

montagne » pour promouvoir ça.
D'ailleurs, si vous l'ignoriez, la commune
creusoise de Verneiges est en pleine
montagne ! Et quand on aura installé tout
ça, bien pollué les captages d’eau et
contribué aux développement des algues
vertes, on pourra mettre des gros
méthaniseurs partout sûrement, en mélan-
geant tous les fumiers et tous les lisiers.. .
il y en a qui vont être contents contents,
contents.. . .

Pour en savoir plus sur les causes
d'installation de ces grosses porcheries
en Creuse, consulter le n° 28 du Trou des
Combrailles en vente dans les presses du
coin et/ou pour plus d’ infos sur le sujet :
Mieux protéger la nature et les ani-

maux permettra d’éviter de futures pan-
démies dans National Geographic du
30/10/2022.
Elevage : les épidémies d’origine ani-

male augmentent avec la multiplication
du bétail dans Sciences et vie du
23/07/2020.
L’élevage intensifnous mène droit vers

la prochaine pandémie, Courrier Inter-
national du 01 /05/2020.
Pandémies et biodiversité : l’avertisse-

ment solennel de quatre experts de
l’IPBES, Actu-environnement du
28/04/2020.
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NOUS ALLONS ESSAYER de retranscrire
comment une coopérative agro-indus-
trielle peut sciemment détruire les rela-
tions sociales dans une commune et
nuire à son environnement, en convain-
quant simplement un jeune agriculteur
de se lancer dans l'aventure hasardeuse
d'un élevage intensif de 1 008 porcs.

Début juin 2020, nous découvrons
tout à fait par hasard sur le panneau
d'affichage de la mairie puis sur le site
de la Préfecture un projet de construc-
tion, à la sortie du bourg de Tercillat,
d'une porcherie de 1 008 porcs, qui
s'ajouteront aux 504 porcelets déjà déte-
nus par ce GAEC, soit 11 09 animaux
équivalents.

Cet élevage de type industriel sur
caillebotis générera un épandage annuel
de 1 694 m³ de lisier sur près de 200
hectares et un prélèvement de 2250 m³
d'eau sur le réseau public d'eau alors que
le nord de la Creuse est en déficit hydrique
chronique et qu'à l'été 2019, le syndicat
d'alimentation en eau potable a dû faire
remplir plusieurs fois le château d'eau
par des citernes.

Nous sommes alors quelques-uns à
nous mobiliser et à communiquer sur ce
projet.

On se regroupe en collectif « le col-
lectif citoyen creusois l'échalier » pour
étudier le projet, le faire connaître autour
de nous et le contrer.

La tension est un peu vive dans la
commune, surtout que la période de
consultation coïncide avec le 2e tour des
élections municipales.

Malgré la procédure minimale de
consultation du public et l'absence
d'étude d'impact, d'information et de
débat, de nombreuses personnes écrivent
leur opposition sur le registre ouvert à la
mairie - il sera nécessaire d'ajouter des
feuilles - et envoient mails et courriers à
la Préfecture de la Creuse.

Nous sommes sûrs qu'une centaine de
lettres au moins ont été ainsi adressées à la
Préfète entre le 8 juin et le 6 juillet 2020.
Par comparaison, nous avons appris qu'en
2019, la consultation publique sur le pro-
jet d'extension d'une porcherie de 2600

porcs sur Nouhant, Soumans et Ver-
neiges, n'avait recueilli aucune observa-
tion, d'où l'importance de communiquer
largement.

Les quatre communes concernées par
l'épandage doivent ensuite se prononcer
sur ce projet, Bussière-St-Georges l'ap-
prouve, mais assortit sa délibération de
plusieurs points négatifs sur ce type
d'élevage intensif… La Cellette est miti-
gée, 4 pour, 4 contre et 3 abstentions,
Nouzerines est contre à la majorité et les
élus de Tercillat émettent un avis défa-
vorable unanime et motivé contre ce
projet.

C'est une première victoire mais nous
savons que le dernier mot revient à la
préfète et qu'elle peut ne pas tenir
compte des multiples avis défavorables,
d'autant plus que les lobbys agricoles
détiennent un pouvoir considérable dans
notre département.

À ce jour, aucune décision n'a encore
été prise, on nous a parlé d'abord de mi-
septembre puis de janvier 2021 ?

Nous avons finalement appris que
c'était la coopérative qui avait proposé
ce projet au jeune agriculteur en lui fai-
sant miroiter un revenu complémentaire
important pour peu de travail journalier.
Lui-même ne serait pas spécialement

enthousiasmé par ce projet mais. . . il faut
bien faire quelque chose, dit-il !

Malheureusement, nous craignons
qu'il soit la victime d'un modèle morti-
fère qui maintient les paysans dans un
asservissement volontaire mais réel, il
n'y a qu'à voir le film « Au nom de la
terre », c'est exactement le même sys-
tème dit « d'intégration », la coopérative
fournit les cochons au GAEC, elle four-
nit l'aliment, elle vient chercher les
porcs engraissés au bout de quelques
mois et, si les cours n'ont pas chuté
entre temps, l'agriculteur peut espérer
être rémunéré convenablement. Donc, il
n'a aucune maîtrise sur son exploitation,
alors que c'est lui qui va supporter tous
les investissements.

Bien sûr, il ne maîtrise pas non plus sa
production dont il ne connaîtra ni le lieu
ni le mode de transformation, ce ne sont
pas des animaux qu'il élève, mais des
kilos de viande sur pieds, engraissés au
soja transgénique dans des espaces exi-
gus – 0,80m² par porc, les dents et la
queue coupées pour éviter le canniba-
lisme, des cochons maintenus toute leur vie
dans des espaces fermés sans jamais voir la
lumière du jour et sans aération naturelle –
au-dessus d'une fosse à lisier puante.

Actuellement, les cours du porc sont
au plus haut parce que la peste porcine

Les habitants de Tercillat face à la porcherie
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africaine a détruit la moitié des élevages
en Chine et ceci explique sans doute
pourquoi les coopératives essaient d'im-
planter beaucoup de porcheries dans le
département, mais quand la Chine aura
reconstitué ses élevages, les paysans
français n'auront plus que leurs yeux
pour pleurer.

Comment peut-on inciter un jeune
agriculteur de 25 ans à s'installer avec
un projet d'arrière-garde alors que des
modes de production en plein air ou sur
paille ont fait la preuve de leur rentabili-
té et de leur pérennité ?

Comment, avec l'expérience des
algues vertes en Bretagne, pouvons-

nous continuer à laisser l'agriculture
produire notre alimentation au détriment
des sols, de nos eaux, de nos conditions
de vie et de santé, de nos relations so-
ciales et du bien-être animal ?

Comment le Crédit Agricole peut-il
accorder aussi facilement 426 000 € de
prêt pour un projet dont le plan de fi-
nancement est truffé d'incohérences et
dont la viabilité à long terme est plus
qu'incertaine ?

Comment la Région peut-elle accorder
70 000 € de prime à l'installation à ce
jeune agriculteur sans exiger de lui un
projet novateur correspondant à ses
aspirations ?

Avec la pandémie mondiale que nous
sommes en train de vivre, dont la cause
est directement liée aux problèmes
d'agriculture intensive, de déforestation
et de perte d'habitat des animaux sau-
vages, les paysans devraient changer
leurs méthodes de production et réflé-
chir à produire une nourriture plus res-
pectueuse du confort animal et de la
biodiversité végétale.

Nous ne voulons plus de cette agricul-
ture intensive qui défigure les cam-
pagnes, pollue les sols et l'eau par
l'utilisation d'engrais, de pesticides,
d'antibiotiques et qui a des consé-
quences néfastes sur la santé de toute la
population.

Nous ne voulons plus de cette nourri-
ture-là non plus.

Nous nous inquiétons de l'impact
économique généré par l'implantation de
ce type d'élevages dans notre commune :
perte de revenus des petits producteurs,
du tourisme, des gîtes ruraux et des
campings, perte de valeur de nos mai-
sons, diminution de l'attractivité du ter-
ritoire.

Le monde agricole doit évoluer face
aux changements de la société et à ses
attentes concernant l'alimentation.

C'est à ce prix que le dialogue entre
les paysans et la population sera rétabli.

Pour le moment, les porteurs de projet
et le syndicat agricole majoritaire nous
traitent de « perturbateurs » et nous
accusent d'empêcher les agriculteurs de
vivre et de travailler en paix, alors que
nous nous inquiétons seulement de la
qualité de l'eau que l'on boit, de notre
qualité de vie, de notre bien-être, de
notre environnement.

Le fossé entre ces deux points de vue
ne semble pas près de se combler…

Et pourtant, si la Creuse a encore un
atout, ce sont sûrement ses paysages, il
faudrait les protéger !

COLLECTIF CITOYEN CREUSOIS L'ÉCHALIER

UNE VINGTAINE DE PERSONNES, représen-
tant la plupart des collectifs du départe-
ment et du Plateau, se sont réunies fin
février pour poursuivre le travail
d‘ information et d’organisation contre la
prolifération de l’éolien industriel.

Il a notamment été décidé la création
d’un site Internet commun : eoliennes23.fr,
qui sera alimenté par des correspondants
des différents lieux concernés. Il permettra
de disposer à la fois d’arguments et d’infor-
mations actualisées sur les projets éoliens
locaux et l’opposition qu’ils suscitent.

Par ailleurs, des rassemblements de
quelques dizaines de personnes ont eu lieu
depuis février à Vareille, puis à Fon-
tanières, à l’occasion d’enquêtes publiques
relatives à de nouveaux parcs dans le nord
du département.

Pendant ce temps, les promoteurs éoliens
continuent à prospecter tout azimut auprès
des municipalités ; d’autres enquêtes

publiques sont en préparation dans les mois
qui viennent (à Marsac et, selon nos informa-
tions, dans quatre autres municipalités).

Rappelons que l’année 2021 a
commencé avec des enquêtes publiques à
Anzème et Saint-Fiel concernant des pro-
jets de parcs éoliens sur ces communes.

Ces derniers mois diverses délibéra-
tions municipales anti-éoliennes ont
continué d’être votées : notamment des
motions de principes au Donzeil et à
Saint-Hilaire-Le-Château, et des délibé-
rations plus spécifiques à Evaux-Les-
Bains, Chambon-sur-Vouèze et Sannat,
contre l’un des nouveaux parcs en projet
sur ces communes.

Des choses commencent à bouger au
niveau de la communauté de communes
d’Evaux (Creuse Confluence) : selon un
sondage interne réalisé début 2021 , il
apparaît que 80 pour cent des municipalités
de cette comcom sont hostiles au déploie-

ment de l’éolien industriel. Malheureu-
sement seul une minorité de ces conseils
municipaux ont jusqu’ici osé prendre
position publiquement en ce sens.

Dans le même temps, au niveau dépar-
temental, un « pôle énergie renouve-
lable » a été mis en place par la
préfecture, qui se présente comme un lieu
de réflexion et de concertation entre les
élus locaux et les services de l’État, mais
qui est en réalité un organe chargé d’or-
ganiser l’acceptation de l’éolien et du
renouvelable en général, voire de plani-
fier son déploiement.

Il est toujours plus urgent que les per-
sonnes opposées à ces machines se
manifestent et agissent en fonction de
leurs moyens (rappelons déjà qu’une
pétition est en cours. Elle est disponible
sur eoliennes23.fr).

CÉDRIC

Éoliennes  : la course de vitesse entre les aménageurs-bousilleurs
et les opposants est engagée
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GAME OFTROU

À SAINT-PIERRE-ROCHE, une génération
d’ingénieurs biobio dernier cri importe
une nouvelle manière de saccager le ter-
ritoire : la géothermie profonde. Avec des
forages à plus de 3 km de profondeur, ils
espèrent extraire un fluide dont la chaleur
permettra de produire de l’électricité.

La pelle verte

Par rapport au nucléaire et autres éner-
gies vertueuses, la géoconnerie profonde
fait figure de bonne élève dans les cahiers
des charges des nouvelles normes écolo-
giques. À quelques détails près.

Parmi ces détails, les riverains seront
certainement ravis d’habiter à côté d’une
nouvelle merde industrielle et de voir intro-
duire dans leur paysage une centrale
électrique, des machines de forage ou des
bassins d’eau toxique. Et qui dit « merde
industrielle » dit « risque industriel ». En
l’occurrence, voici quelques perspectives
enthousiasmantes concédées dans les
dossiers de ce projet : déversement
accidentel de produit, fuite de fluide géo-
thermal toxique, exposition à la radioac-
tivité, émanation de gaz, sismicité
induite, etc. (Les suicides de paysans ne
sont pas comptabilisés, le cynisme a ses
limites.)

La disparition d’espèces protégées
entraînera des mesures compensatoires
retombant sur les agriculteurs voisins qui
subiront restrictions de fauchage et inter-
dictions de certaines pratiques agricoles.
En contre-partie, les paysans du cru
pourront bénéficier d’une infrastructure
high-tech pour sécher leur foin ! Quant
aux exploitants, la potentielle présence de
lithium dans le sous-sol leur fait miroiter
de riches perspectives.

La mesure est dans le pré

Dans leur monde de progrès et de destruc-
tion durable, il suffit de chiffrer différents
aspects de la catastrophe annoncée pour
être pardonné. Ainsi en va-t-il des risques
sismiques : quelques petits capteurs en
bordure de site et hop ! Le tour est joué.
Pour les dégagements gazeux, la même
ficelle est utilisée afin de faire passer tous
les feux au vert. Nos verdâtres ingénieurs

veillent. Une mesure, ça se respecte. Et
après ? Rien. On saura, c’est tout. (À
deux flagellations près, on n’est pas très
loin du confessionnal. En guise de
pénitence, un projet est arrêté en Alsace,
mais l’ industriel sera sauvé car les trem-
blements de terre qu’il a provoqués
n’étaient selon lui « pas prévisibles ».)

La mesure n’est là que pour entériner
le problème. Elle fait croire à une pos-
sible « gestion » en s’ imposant en lieu et
place du réel. Elle fait oublier la déme-
sure initiale : pour le profit de quelques-
uns (au détriment de tous les autres), il
est légitime d’exploiter tout ce qui
constitue cette planète. Ripolinée de bio-
biotise ou pas, la norme est de trans-
former tout et tous en marchandises. Que
ces fossoyeurs verts prennent ou donnent
la mesure, ils nous prennent le monde.

La soupe au trou

S’il est difficile d’avoir prise sur de colos-
sales multinationales, cette fois-ci, le pro-
jet est soutenu par des petits acteurs
« bien de chez nous » : d’un côté, les
pouvoirs publics qui l’ont accueilli à bras
ouverts à tous les niveaux et, de l’autre,
Geopulse SAS (regroupant Storengy SAS
et TLS Geothermics) dont les dirigeants

se sont juste recyclés dans la géothermie
après une carrière chez Total.

C’est malheureusement toujours la
même rengaine de saccage organisé. Pour
ce projet tellement plus vert que d’autres,
on a juste changé quelques couplets à
braire en chœur. Les débats publics
comme l’enquête publique n’ont pas pour
mission d’aborder la question de fond :
cette énergie pour quoi faire ? à qui et à
quoi va-t-elle profiter ? quel monde ali-
mente-t-elle ? Une usine d’armement
reste toujours aussi dégueulasse, qu’elle
tourne à l’énergie nucléaire ou à l’énergie
géothermique.

Les besoins qui nous sont imposés, les
modes de vie qui nous sont vendus, la tech-
nologie qui nous fascine et nous façonne
ne dissimulent même plus l’ampleur de
notre asservissement. Au final, le choix
est simple : ou demeurer dans l’empoi-
sonnement industriel et la servitude, ou,
malgré l’héritage toxique de l’ industria-
lisation, chercher la voie de la liberté,
avec ses inconnues et ses tout autres
risques.

COLINE GHETTO & TOM CREUSE

(TAUPES GUN PRODUCTION)

Êtes-vous prêts à trembler à Saint-Pierre-Roche ?
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LA SOCIÉTÉ GÉOPULSE possède deux
« Permis Exclusif de Recherches » pour
réaliser des centrales de géothermie pro-
fonde. En Creuse le PER Combrailles en
Marche et dans le Puy de Dôme le PER
Sioule Miouze.

Pour ce dernier un projet de centrale
géothermique est prévu sur un terrain du
village de Prades, à Saint-Pierre-Roche.

Une demande de travaux miniers pour
quatre forages profonds (4 à 5 km de
profondeur) a été déposée fin 2020, pour

démarrer le premier forage d’exploration
en 2021 . L’enquête publique a pris fin le
25 mars. Un collectif local nouvellement
créé contre ce projet ainsi que stop-
mines23 ont alimenté le débat.

NB : Au nord de Strasbourg depuis un
an, de nombreux séismes ont causé des
dégâts importants sur les habitations
(entre 700 et 1 200 dépôts de plaintes).
La cause : les forages d’un projet de
géothermie profonde sur la commune

de Vendenheim (entreprise Fonroche).
Aujourd’hui quatre projets de géothermie

sont suspendus en Alsace qui était la région
pilote pour la géothermie profonde. Un
collectif des victimes de la géothermie
profonde a été créé fin mars.

Une autre demande de PER géo-
thermique, d'un périmètre de 105 km2 a
été déposé en Martinique.

Note de la Rédaction :
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Résilience  : technologie du consentement

LA RÉSILIENCE MARTÈLE que l’on ne peut
changer les systèmes économiques
existants, ni arrêter les désastres qu’ils
créent, mais seulement s’en accommoder
le mieux possible.

Résilience virale.

Résilience est un mot qui se répand telle
une pandémie, utilisé avec insistance par
les « décideurs » politiques et écono-
miques. Face au terrorisme, au dérègle-
ment climatique, aux catastrophes, aux
crises financières ou aux épidémies, il
s’agit d’enjoindre les individus à renfor-
cer leur « résilience » pour survivre et
surtout ne pas remettre en cause le sys-
tème qui a engendré ces calamités.

Chacun doit la renforcer pour être capable
de vivre malgré l’adversité et la souf-
france, mais aussi être capable de vivre
grâce à elles, de grandir et de s’adapter par
la perturbation et la rupture.

Macron-Monarc, sur un ton martial
(« guerre », « première ligne »), l'a sacra-
lisée en mars 2020, baptisant « Rési-
lience » l'opération militaire anti-Covid.

Il sous-entend ainsi qu’il ne s’attaquera
en aucune manière aux causes structu-
relles de l’épidémie : destruction des habi-
tats naturels et de la biodiversité favorisant
la transmission du virus entre espèces,
mondialisation accélérant la diffusion
planétaire de l’épidémie, démolition de la
recherche publique nous privant de
connaissances scientifiques sur les coro-
navirus, dislocation de l’hôpital public en
équipements et en personnel soignant. Il
n’est pas question de changer de système
pour empêcher de futures épidémies,
mais de tenter de survivre à la prochaine :
la résilience y pourvoira, au moins pour
les « mieux préparés ».

Il s'agit d'accepter la « dangerosité du
monde », s'adapter face à des risques
« inévitables », s'en accommoder du mieux
possible. Les crises seraient donc néces-
saires pour l’évolution de la société. La
« bonne victime » doit être capable de
surmonter une catastrophe grâce à sa
culture, ses compétences, ses connais-
sances, ses capacités d’auto-organisation.
Les autres ne peuvent s'en prendre qu'à
eux-mêmes.

Tel un virus, le mot a subi bien des
mutations. Synonyme de « rebond » au
XVIIIe siècle, il est employé au siècle
suivant en physique, pour désigner l’apti-
tude d’un corps à résister aux chocs et à

retrouver sa forme initiale après une com-
pression, une torsion ou une élongation.
Dans les années 1960, il a connu son
heure de gloire dans le domaine de la
psychologie, désignant la capacité à sur-
monter des traumatismes : « l'ego rési-
lience » utilisée aux États-Unis par des
psychiatres et psychanalystes adeptes de
la « psychologie positive » pour gérer des
situations stressantes.

En France, c'est Boris Cyrulnik, ex-
neuropsychiatre, qui l'a vulgarisé, à tra-
vers son bestseller Un merveilleux mal-
heur, ce qui lui a valu d'être chargé par
Monarc de présider une commission
d'experts sur le sujet.

Résilience dans les rangs !

La « résiliomanie » se déploie tous azi-
muts dans des domaines très divers.
Quelques exemples :
→ Le monde des affaires :

« La résilience est un processus en per-
pétuelle construction dont l’objectif est de
nous rendre plus adaptables, plus souples,
plus agiles afin de nous permettre de
répondre à un environnement de plus en
plus incertain et instable » , le directeur de
Capgemini Invent.

« ENVIE2RESILIENCE » agit pour la
promouvoir dans la sphère profession-
nelle et l’ inscrire au cœur de la perfor-
mance des organisations.

« Résilience coaching » donne des conseils
pour le business et la gestion de l'entreprise.

Des groupes pétroliers communiquent
sur la dimension non seulement « durable »
mais « résiliente » de leurs industries.
→ Les politiques :

L'ONU se dote d'un cadre analytique
« risque et résilience » pour son « Pro-
gramme de développement durable à
l’horizon 2030 ».

La Commission européenne adopte un
« Plan d’action pour la résilience dans les
pays exposés aux crises pour la période
2013-2020 ».

Le parlement européen adopte une Réso-
lution « sur la résilience en tant que prio-
rité stratégique de l’action extérieure de
l’Union ».

L’Organisation mondiale de la santé
publie un rapport « Renforcement de la
résilience : un pilier de Santé 2020 et des
objectifs de développement durable ».

En France, le récent projet de loi gou-
vernemental a pour titre « Climat et rési-
lience » .
→ Les militaires :

« Les armées peuvent constituer des
ressources pour la gestion de crises
majeures sur le territoire national (actes
de terrorisme, accidents industriels et
catastrophes naturelles). Elles contribuent
à la résilience de la nation, comme les
réserves militaires et civiles » , Associa-
tion nationale des croix de guerre et de la
valeur militaire.

Rappelons qu'en cas d'accident nucléaire,
c'est l'armée qui aura le pouvoir en zone
contaminée.
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Les Rockfeller, dynastie résiliente

La diffusion mondiale du terme vient
principalement des États-Unis, un rôle
essentiel étant joué par la Fondation
Rockefeller, dont la présidente Judith
Rodin a signé le livre Le dividende de la
résilience. Être fort dans un monde où les
choses peuvent mal tourner. Depuis
2013, la fondation a financé des postes de
« chief resilience officers » dans des
métropoles du monde entier.

John Davison Rockfeller, pour qui
« l’argent me vient de Dieu », crée la
fondation en 1913. Sa dynastie, indus-
triels, banquiers, politiciens, l'utilise pour
des buts « philanthropiques », afin
d'imposer dans le monde entier sa
conception du « Progrès » :

En agriculture, elle a largement contri-
bué à imposer la « Révolution verte »
dans les pays en développement : pollu-
tion généralisée par les pesticides, perte
massive de biodiversité et d'agrobiodi-
versité, dégradation et d'érosion des sols,
salinisation et perte de nappes phréatiques,
exode rural et apparition de gigantesques
bidonvilles.

En génétique, dès 1913, elle finance les
programmes de recherche sur l'eugénisme
aux États-Unis, en Europe et en Alle-
magne nazie jusqu’en 1939. Après guerre,
elle change prudemment le nom eugénisme
pour étude de biologie sociale.

Dans le domaine de la santé, elle a
mené de 1946 à 1948, une expérimenta-
tion américaine au Guatemala, inoculant
sans leur consentement la syphilis à des
soldats, prostituées, prisonniers et malades
mentaux, puis les traitant avec de la péni-
cilline : 83 « patients » pas assez « rési-
lients » en sont morts, un procès est
actuellement en cours.

En économie, David, petit-fils de John
Davison fonde en 1954 le groupe de Bil-
derberg, qui réunit à huis clos dirigeants
de multinationales, gouvernants et finan-
ciers des pays riches d'Europe et des
États-Unis. En 1973, ce groupe fonde la
Trilatérale afin d'intégrer le Japon en vue
d'accélérer la mondialisation écono-
mique : « Quelquefois, les idées mises en
avant par les rapports de la Commission
trilatérale sont devenues des politiques
officielles » se réjouit David Rockfeller. . .

En écologie, après avoir fait fortune
dans l'or noir, elle s’ intéresse aux risques
climatiques et à la résilience des écosys-

tèmes. Elle participe à l'ONG à « The
Climate Group » qui s’active à la transi-
tion de nos sociétés vers une économie
décarbonée : « Nous voulons faire du
transport électrique la nouvelle norme ».

Elle a lancé en 2013 pour son cente-
naire l'opération 100 villes résilientes
(New York, Madrid, Montréal, Paris, San
Francisco,. . .), afin de « promouvoir le
bien-être de l'humanité qui dépend de la
capacité de ressortir plus fort et plus résistant
face aux chocs du monde moderne » : la
résilience, « opportunité d’amélioration ou
levier d’innovation », est incontournable
dans les projets de mutation des villes, ainsi
préparées aux prochaines catastrophes.

Ceux qui ne survivraient pas au pro-
chain désastre seront ceux qui auraient eu
peur de s'adapter !

Résilience radioactive

Le rayonnement ionisant produit des effets
génétiques sur lesquels la résilience ne
peut avoir aucun effet. Pourtant, au len-
demain de Fukushima, les scientifiques
japonais s'en gargarisent :

Pour Kazuo Furuta, directeur du Resi-
lience Engineering Research Center, voici
venu « l'ère de la super-résilence, réponse à
une crise par laquelle la société peut devenir
plus robuste et plus intelligente qu’avant la
survenue de l’accident ».

Pour Masaharu Kitamura, président du
Research Institute for Technology Mana-
gement Strategy, les individus devraient
disposer d’une « capacité de restitution et
d’une flexibilité pour surmonter – c’est-à-
dire recevoir et non éviter – les chocs
incertains afin de reconstruire un sys-
tème ».

Le gouvernement japonais fait paraître
« Vers une société robuste et résiliente » :
« En promouvant le développement de la
Science et des Technologies afin de sur-
monter tout type de désastres nous devons
renforcer le développement d’une société
robuste et résiliente ». Keiji Furaya, nom-
mé « Ministre responsable de la résilience
nationale », fait adopter un « Plan fon-
damental et d’action de résilience natio-
nale », ossature des politiques publiques.

Ainsi le seuil annuel d'acceptabilité
radioactive est passé de 1 à 20 millisieverts,
amenant la démission du professeur
Toshiso Kosako, conseiller en radioprotec-
tion du Premier ministre : « Si j’approuvais
cette décision, je ne serais plus un cher-
cheur. Je ne voudrais pas que mes enfants
soient exposés à de telles radiations ».

Le groupe « ETHOS in Fukushima »
s'appuie sur l'expertise mise au point à
Tchernobyl par le projet européen
ETHOS : universitaires et psychologues
s'étaient chargés de convaincre les popu-
lations de vivre joyeusement en milieu
radioactif.

Inutile de s'inquiéter d'avoir à vivre en
territoire contaminé, il faut positiver :
« c'est la peur qui tue ». « Tant que vous
souriez, les radiations ne vous atteignent
pas. Les radiations atteignent les gens
qui s’ inquiètent. Cela a été prouvé par
expérimentation animale », Shunichi
Yamashita chargé de la gestion du risque
de radioactivité à Fukushima, avril 2011 .

Certains affirment même : « l’histoire de
Fukushima est un cadeau pour le futur »,
« la catastrophe est un crible qui élimine
le faible et renforce le fort ».

Ces désastres nucléaires ne sont pour
les résiliopathes qu'un « détail » de
l'histoire industrielle.

Le capitalisme ne sera résiliant

que si nous ne nous révoltons pas.

ÉLAN NOIR

Pour en savoir plus :
- Contre la résilience - À Fukushima et ailleurs,
Thierry Ribault, Éditions de l'Échappée.
- L'émission de Radio Libertaire du 11 mars
sur « offensivesonore.blogspot.com » Contre
la résilience, à Fukushima et ailleurs.
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JETEZ VOS MASQUES (dans la poubelle)

Notre santé dépend d'un équilibre délicat
entre de nombreux facteurs, parmi les-
quels notre environnement direct, notre
alimentation, notre état psychique, notre
forme physique, nos relations avec les
autres qu'ils soient proches ou inconnus,
le sens que l'on a trouvé (ou pas) à notre
vie, nos liaisons amoureuses…

Cela pourrait correspondre à l'idée de
prendre soin de soi et des autres à l'inté-
rieur d'un cercle social ouvert.

Selon cette définition, porter un
masque comme le fait l'immense majorité
d'entre nous à longueur de journées est
néfaste à notre santé commune.

D'un autre côté, si on considère la
transmission possible d'un virus, les
masques portés dans l'espace public, dans
les écoles et dans les commerces autori-
sés ne semblent pas nous protéger davan-
tage. En effet, seuls les masques
dénommés FFP2, à la condition qu'ils
soient portés dans le cadre d'un protocole
précis et qu'ils ne soient jamais touchés
ou enlevés, peuvent prévenir éventuelle-
ment la transmission d'un virus. À l'heure
actuelle, et rien ne semble indiquer un
changement de cap, ils sont réservés aux
chirurgiens, aux pompiers ou à des ser-
vices de soins intensifs. Dans le cadre
d'une utilisation brève (en raison de la
difficulté notoire à respirer) et dans des
espaces appropriés, ils sont probablement
utiles.

À observer les masques, en synthétique
dits chirurgicaux ou en tissu, portés dans
l'espace public, dans les écoles et dans les
commerces autorisés, on peut aisément se
rendre à l'évidence. Ils ne servent à rien
au regard de notre santé à tous. Ils ont
une autre utilité comme nous le verrons
plus après.

Je le mets et je l'enlève sans cesse ; je
le sors de ma poche ou de mon sac où il a
séjourné un certain temps ; je garde le

même pendant des jours et des jours ; je
le baisse sous le menton puis le remonte
puis le baisse sous le nez pour le remon-
ter au dessus pour finir par l'enlever ; je
le laisse suspendu au rétroviseur de ma
voiture et je le mets le temps de faire mes
courses ; je le laisse pendre à l'oreille le
temps de fumer une cigarette environ
toutes les deux heures ; je l'enlève pour
manger un sandwich acheté à la va vite
dans une boulangerie puis je le remets ;
déshydraté ou en manque d'oxygène, je le
baisse pour boire un peu d'eau ou un café
ou pour respirer librement puis je le remonte
au-dessus ou en-dessous du nez ; comme
on ne m'entends pas, je tire sur les
élastiques et dégage ma bouche pour le
remettre entre chaque phrase que je pro-
nonce ; mince, j 'ai oublié mon masque et
je dois acheter des clopes, prête-moi le
tien. Etc.

Ce ne sont pas des comportements
irresponsables, bien au contraire. Ils
prouvent que les masques ne peuvent
nous protéger car les êtres humains ne
sont pas faits pour en porter à l'exception
de moments très précis et rares, comme
une opération chirurgicale ou un sauve-
tage suite à un accident quelconque, déjà
évoqués. Nous ne pouvons pas vivre sans
respirer, boire, manger, fumer (pour les
nombreux accoutumés), voir les sourires
et les expressions du visage, parler de façon
intelligible, embrasser, sentir…

En le portant malgré ces incompatibili-
tés essentielles, il finit par nous causer
des problèmes puisqu'il entrave le fonc-
tionnement le plus élémentaire de nos
corps et il entache notre relation avec
autrui du soupçon. Cela altère ainsi notre
condition psychique qui a besoin irrémé-
diablement de sourire aux autres, de leur
tendre la main, de leur faire confiance et
de construire avec eux une vie épanouis-
sante et généreuse, synonyme de bonne
santé. La vague de dépression qui se déploie

parmi nous à vive allure et dans des pro-
portions fort inquiétantes en est la preuve
manifeste et tangible1 .

Un chercheur du Centre national de la
recherche scientifique (CNRS) à la retraite
raconte que nous portons en nous quanti-
té de virus, nécessaires à notre équilibre
biologique et à une bonne immunité, et si
nous faisions, poursuit-il, un dépistage
complet des virus, comparable à celui fait
uniquement sur le covid-19, nous ne
pourrions plus jamais sortir de chez nous.
Ce dessein de tester sans cesse le plus de
personnes possibles, en plus de permettre
une manipulation flagrante sur les chiffres2,
est absurde. Comme ces grands-parents ou
ces beaux-parents qui l'exigent de leurs
petits-enfants ou de leur belle-fille avant
d'accepter leur visite. En plus de ce que
cela contient d'irrationnel, de déstabili-
sant et d'impossible à accepter dans une
société sereine non envahie par la peur, le
problème principal est que les résultats ne
sont pas garantis, c'est-à-dire qu'ils ne
sont pas fiables.

Une personne, après s'être inscrite, n'a
pas réussi à se faire « tester », elle reçoit
pourtant un SMS trois heures après lui
indiquant qu'elle est positive ; une autre
fait un test à 11h qui est positif puis un
autre à 16h qui est négatif ; un couple se
fait « tester », celui qui est positifne déclare
aucune maladie alors que celle qui est
négative est malade avec fièvre pendant
trois jours sans, pour autant, contaminer
son conjoint. Etc.

Concernant la contamination, c'est à
peu près la même chose. Des histoires
abracadabrantes pullulent.

Nous voulons tout contrôler ou plutôt
les gouvernements veulent donner cette
illusion. C'est présomptueux et surtout
impossible. Nous ne pouvons et ne pour-
rons jamais vaincre la nature même de la

La propagande totalitaire établit un monde capable de concurrencer le monde
réel, dont le principal désavantage est de ne pas être logique, cohérent et
organisé.

Hannah Arendt, Les origines du totalitarisme
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vie humaine, qui est instable et aléatoire
par essence, ni même la maîtriser. Pour-
quoi ne pas l'admettre et vivre simple-
ment en ayant à l'esprit la philosophie du
médecin grec Hippocrate, forgée voici
près de 2500 années et qui, adaptée à
notre temps, donnerait : que ta nourriture,
ta vie sociale, ton activité, tes liens affectifs
soient ton médicament et que ton médica-
ment soit la nourriture de ton corps et de
ton âme ?

Porter un masque en toutes cir-
constances, le premier ministre a même
suggéré de le garder chez soi3, est imposé
par le gouvernement pour donner l'illu-
sion qu'il maîtrise la situation, qu'il a la
solution au problème. Ce qui n'est pas le
cas. Le seul remède envisageable et compa-
tible avec la société humaine est de retrouver
le bon sens ancré dans une vie digne et
décente qui accepte la mort comme fai-
sant partie d'elle-même.

Se laver les mains en rentrant de l'exté-
rieur, avec de l'eau et du savon, ou avant
de cuisiner ou de manger comme le pré-
conisaient nos grand-mères en est une
illustration.

Rester chez soi lorsque l'on est fié-
vreux devrait également relever de cette
même sagesse. C'est impossible à mettre
en œuvre en raison de la nécessité impé-
rieuse d'aller travailler, quoi qu'il en soit,
pour l'immense majorité d'entre nous qui
vit dans une précarité de plus en plus
prégnante.

Avoir des activités artistiques, manuelles
ou politiques, se retrouver entre amis,
rencontrer des inconnus, débattre autour
d'un livre ou d'une pièce de théâtre sont
indispensables à notre santé commune et
doivent être préservés « quoi qu'il en
coûte ». Ils doivent être reliés à une ali-
mentation saine et non frelatée, à une
relation directe avec la nature et à une
eau et un air non viciés. Ce sont les fon-
dements mêmes de nos existences et de
la bonne santé d'une société humaine.
Nos dirigeants ne sont pas machia-
véliques, ils sont incompétents. Ils ne
connaissent rien du monde réel, celui des
difficultés rémanentes, de la solidarité
entre miséreux et du labeur. Celui où l'on

peut observer, penaud et émerveillé, la
majesté d'un arbre centenaire ou être pé-
nétré par la beauté du chant des oiseaux.
Celui où l'on compte et recompte ses
sous pour se persuader qu'il en manque…

Il suffit de rappeler les décisions prises
au mois de mars de l'an dernier par l'em-
pereur français et son comité d'évêques
illégal et truffé de conflits d'intérêts4,
pour mesurer l'incurie dont il a fait
montre :

• 6 mars, il invite les français à
suivre son exemple, à vivre comme si de
rien n'était, en allant au théâtre comme
lui et son épouse,

• 7 mars, il autorise la tenue du pre-
mier tour des élections municipales prévu
le 15 mars,

• 1 2 mars, il ordonne la fermeture de
toutes les écoles, les collèges, les lycées
et les universités,

• 1 4 mars, il ordonne la fermeture
des cafés, des restaurants et des lieux de
spectacle,

• 1 7 mars, il impose le confinement
général de tout le pays.

C'est éloquent, il n'y a rien à ajouter…

Leur incapacité réside, entre autres
choses, dans la foi aveugle qu'ils portent
à la science industrielle, d'une part, qui
doit impérativement apporter une solu-
tion quel que soit le problème que nous
rencontrons. D'autre part, ils vénèrent la
croissance économique fondée sur
l'innovation technologique. Celle-ci res-
semble pourtant de plus en plus à une
fuite en avant qu'ils ne maîtrisent plus et
qui détruit les conditions mêmes de la vie
sur Terre mais ils ne peuvent s'en défaire
sans remettre en cause le fondement de
leur condition de privilégiés hors-sol.
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Les résultats, est-ce une surprise, ne
sont pas à la hauteur de leurs attentes.
Que ce soit avec l'épidémie actuelle ou
avec l'accroissement terrible de la pau-
vreté ou encore avec l'incapacité que
nous avons à trouver une vie épanouis-
sante ou enfin avec le désastre de l'état
général de la planète et des êtres vivants.
Alors, ils invoquent la responsabilité
individuelle de chacun associée à une
répression militaire féroce. Il incombe
ainsi à chaque citoyen d'être responsable
et vigilant, accessoirement de dénoncer
les quelques réfractaires qui subsistent, et
la somme de ces actions produira le mi-
racle attendu. C'est bien pratique, c'est
d'ailleurs le crédo de certains mouve-
ments dits écologiques, puisque cette
chimère occulte la politique, les condi-
tions sociales et les rapports de domina-
tion qui s'exercent sur notre société.

Le capitalisme industriel n'y est pour
rien, soyez en sûrs braves gens, portez un
masque, tenez-vous à distance des autres
et fermez votre robinet lorsque vous vous
lavez les dents. L'État vous garantit un
smartphone connecté à l'Internet et un
Ehpad pour vos vieux jours… de plus en
plus hypothétiques.

Le basculement dans le totalitarisme
sanitaire contrôlé par informatique et par
les réseaux dits sociaux ne relève pas, lui
non plus, d'une volonté délibérée et pré-
méditée des dirigeants au pouvoir. Il est
la conséquence du système technicien
mis en place progressivement depuis la
fin de la deuxième guerre mondiale par
les militaires et les industriels du monde
occidental. Il poursuit ses innovations
technologiques toujours plus avant afin
d'augmenter sans cesse les profits des
entreprises et la puissance militaire des
États.

La numérisation du monde associée à
l'injonction d'une vie cloîtrée et connec-
tée à un écran est la nouvelle étape de la
société marchande globalisée. Pour se
perpétuer ainsi, le capitalisme doit, quel
qu'en soit le coût humain et écologique,
fabriquer des drones, des robots, des cap-
teurs, des ordinateurs, des smartphones,
des tablettes, des satellites, des objets
connectés, des caméras à reconnaissance
faciale, des antennes 5G, des sous-marins
nucléaires… Les États sont là pour
mettre la vie sociale en adéquation avec

les nouvelles inventions de ce complexe
militaro-industriel. Cela nous conduit à
devenir des sous-humains ou plutôt des
humains diminués de leur condition hu-
maine et de leur capacité d'autonomie, de
leur liberté et de leur propension à réflé-
chir par eux-mêmes.

Cette infamie, marquant l'achèvement
de la dépossession des humains d'eux-
mêmes et la fin des relations sociales, ne
semble soulever aucune opposition, au-
cun vent de révolte. Pourtant, elle devrait
réveiller en chacun de nous le devoir
d'insurrection toujours contenu dans le
bloc de constitutionnalité qui fonde notre
République et hérité de la révolution
française5.

Les masques, en plus d'être des
bâillons pour nous faire taire, sont le
symbole de l'isolement et de la mise à
distance des uns et des autres. Ils sont
également la première étape dans l'accep-
tation du caractère délétère du monde
dans lequel nous sommes tenus de vivre
désormais. Les masques nous préparent à
l'idée d'un environnement hostile et dan-
gereux tant par la présence déjà avérée de
nuisances industrielles graves, de phéno-
mènes climatiques incontrôlés que par
celles des autres, symbole de la menace
d'une contamination perpétuelle.

Après les masques, supposés lutter
contre les épidémies, il nous faudra
accepter les filtres sur le nez contre la
pollution atmosphérique, les pilules
d'iodes contre l'irradiation atomique, les
combinaisons en argent contre les ondes
électromagnétiques et les implants dans
le cerveau contre les déviances de toutes
sortes. Il convient d'ajouter à cette liste
les nombreux médicaments déjà massive-
ment utilisés pour lutter contre les dé-
pressions ou contre les cancers
provoqués, notamment, par les pesticides
et les métaux lourds présents dans les
produits issus de l'industrie agro-alimen-
taire vendus dans les supermarchés6.

Voici les raisons pour lesquelles tous
ceux qui veulent défendre la liberté,
l'égalité et la fraternité doivent jeter leurs
masques dans la poubelle et avancer digne-
ment vers une nouvelle organisation sociale,
à taille humaine, débarrassée de la tutelle de
l’État et libérée des machines anantes7.

HERVÉ KRIEF

1 Franco Berardi, philosophe italien, a parlé
d'une pandémie mondiale de dépression d'une
ampleur jamais vue sur France Culture le 9
décembre 2020. Depuis, de nombreux méde-
cins ou psychiatres le constatent.

2 Lire, par exemple, la tribune de médecins
intitulée Le Confinement, c'est 300 fois non !
publiée par l'Association Internationale pour
une Médecine Scientifique, Indépendante et
Bienveillante.

3 La Décroissance N°175, décembre 2020-
janvier 2021 .

4 « Nous appelons également le gouvernement
à ne pas instrumentaliser la science. La
science a pour condition sine qua non la
transparence, le pluralisme, le débat
contradictoire, la connaissance précise des
données et l'absence de conflits d'intérêts. Le
Conseil scientifique du Covid-1 9 ne respec-
tant pas l'ensemble de ces critères, il devrait
être refondé ou supprimé. » Extrait d'une tri-
bune publiée dans le journal Le Parisien le
20 septembre 2020, signée par de nombreux
chercheurs et médecins.

5 « Quand le gouvernement viole le droit du
peuple, l'insurrection est, pour le peuple et
pour chaque portion du peuple, le plus sacré
des droits et le plus indispensable des devoirs. »
Extrait de la Déclaration des Droits de
l'Homme et du Citoyen de 1792, partie inté-
grante du bloc constitutionnel actuel, avec le
préambule de la constitution de 1946 et la
charte de l'environnement de 2004.

6 Selon une étude menée par le chercheur
Gilles-Eric Séralini en 2015, plus de 400
polluants dont des résidus de gaz de moteurs,
des pesticides et des métaux lourds seraient
présents dans les fœtus. Conférence du cher-
cheur lors des assises de Technologos, les 16
et 17 septembre 2016 à Paris VI.

7 Je développe cette proposition dans un livre
à paraître en juin 2021 , Ombres et Lumières, La
faible lueur d'une bougie est préférable aux
ténèbres de la modernité connectée, aux édi-
tions Quartz.














